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Principales dispositions concernant les collectivités locales contenues 
dans la loi n° 62-99 formant code des juridictions financières 

promulguée par le dahir n° 1-02-124 du 1er rabii II 1423 (13 juin 2002) 
(B.O n° 5030 du 15 août 2002) 

telle qu’elle a été modifiée et complétée par la loi n° 52-06, promulguée 
par le dahir n° 1-07-199 du 19 kaada 1428 (30 novembre 2007) 

(B.O n° 5680 du 6 novembre 2008).

Livre II : Les cours régionales des comptes

Titre Premier
Attributions et organisation

Chapitre Premier
Siège et ressort

Article 116 : Sous réserve des dispositions transitoires prévues à l'article 164 de la présente 
loi, il est institué une cour régionale dans chaque région du Royaume.

Chapitre II
Attributions

Article 117 : Conformément aux dispositions de l'article 98 de la Constitution, les cours 
régionales sont chargées d'assurer le contrôle des comptes et de la gestion des collectivités locales 
et de leurs groupements.

Article 118 : Dans la limite de son ressort, la cour régionale : 

1- juge les comptes et contrôle la gestion des collectivités locales, de leurs groupements et 
des établissements publics relevant de la tutelle de ces collectivités et groupements;

2- contrôle la gestion des entreprises concessionnaires ou gérantes d'un service public 
local et des sociétés et entreprises dans lesquelles des collectivités locales, des groupements, 
des établissements publics relevant de la tutelle de ces collectivités et groupements possèdent, 
séparément ou conjointement, directement ou indirectement, une participation majoritaire au capital 
ou un pouvoir prépondérant de décision;

3- contrôle l'emploi des fonds publics reçus par des entreprises, autres que celles citées 
ci-dessus, des associations, ou tous autres organismes bénéficiant d'une participation au capital ou 
d'un concours quelle que soit sa forme de la part d'une collectivité locale, d'un groupement ou de 
tout autre organisme soumis au contrôle de la cour régionale;

4- exerce une fonction juridictionnelle en matière de discipline budgétaire et financière à 
l'égard de tout responsable, tout fonctionnaire ou agent : 

-	des collectivités locales et de leurs groupements;

-	des établissements publics relevant de la tutelle de ces collectivités et groupements;

-	de toutes sociétés ou entreprises dans lesquelles des collectivités locales ou des 
groupements possèdent, séparément ou conjointement, directement ou indirectement, 
une participation majoritaire au capital ou un pouvoir prépondérant de décision.
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Le wali et le gouverneur sont soumis à la juridiction de la cour régionale lorsqu'ils agissent 
en tant qu'ordonnateur d'une collectivité locale ou d'un groupement. Dans les autres cas, les 
dispositions du chapitre II du titre Il du livre I de la présente loi leurs sont applicables;

5- concourt au contrôle des actes relatifs à l'exécution des budgets des collectivités locales 
et de leurs groupements.

Chapitre III
Organisation

Section I : Composition

Article 119 : La cour régionale se compose de magistrats régis par le statut particulier prévu 
au livre III de la présente loi et qui sont : 

-	 le président de la cour régionale;

- le procureur du Roi;

- les conseillers.

La cour régionale dispose d'un secrétariat général et d'un greffe.

Section Il : Le président

Article 120 : Le président assure la direction générale de la cour régionale et l'organisation 
de ses travaux. Il préside les séances de la cour régionale et peut également présider les séances 
des sections de la cour régionale.

Il arrête le programme annuel des travaux de la cour régionale avec la participation des 
présidents de sections et en coordination avec le procureur du Roi, en ce qui concerne les affaires 
relevant des attributions juridictionnelles de la cour régionale; il répartit les travaux entre les 
conseillers.

Il exerce ses attributions par décision ou ordonnance.

En cas d'absence ou d'empêchement, le président est suppléé par l'un des présidents de 
sections qu'il désigne annuellement à cet effet ou à défaut, par le plus ancien conseiller de la cour 
régionale.

Section III : Le procureur du Roi

Article 121 : Le ministère public près de la cour régionale est exercé par le procureur du 
Roi, désigné parmi les conseillers, selon les dispositions de l'article 166 de la présente loi.

Le procureur du Roi peut être assisté d'un ou de plusieurs substituts désignés selon les 
conditions prévues à l'alinéa précédent.

Article 122 : Le procureur du Roi exerce son ministère par le dépôt de conclusions et de 
réquisitions. Il n'exerce son ministère que dans les matières juridictionnelles dévolues à la cour 
régionale.

Il reçoit communication des rapports concernant les matières juridictionnelles dévolues à 
la cour régionale.

Il défère à la cour régionale les opérations de nature à constituer des gestions de fait.

Il requiert du président, en cas de retard dans la production des comptes, l'application de 
l'amende prévue à l'article 29 de la présente loi.
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Il assiste aux séances des formations de la cour régionale et peut y présenter de nouvelles 
observations; il peut s'y faire représenter par un substitut.

S'il découvre des faits qui relèvent des compétences de la cour régionale en matière de 
discipline budgétaire et financière, il en saisit la cour régionale conformément aux dispositions de 
l'article 138 ci-dessous.

Il informe au moyen de rapports le procureur général du Roi près la cour sur le fonctionnement 
du ministère public.

Section IV : Le secrétariat général

Article 123 : Le secrétaire général de la cour régionale veille à ce que les comptes soient 
présentés dans les délais légaux et avise le procureur du Roi en cas de retard.

Il assiste le président dans la préparation des programmes et dans la coordination des 
travaux de la cour régionale ainsi que dans l'organisation des audiences de ses formations; il 
assure, sous l'autorité du président, le fonctionnement du greffe et des services administratifs de 
la cour régionale.

Il est désigné parmi les conseillers conformément aux dispositions de l'article 166 de la 
présente loi.

En cas d'absence ou d'empêchement du secrétaire général, le président pourvoit 
provisoirement à sa suppléance.

Section V : Le greffe

Article 124 : Le greffe enregistre les comptes et les autres documents comptables 
produits à la cour régionale et en assure la distribution selon le programme des travaux de la cour 
régionale visé à l'article 120 ci-dessus. Le greffe procède ensuite à l'archivage desdits comptes et 
documents. Il notifie les arrêts et actes de la cour régionale et certifie les copies et extraits de ses 
actes juridictionnels.

Avant leur entrée en fonction, les greffiers doivent prêter, devant la cour régionale, le 
serment prévu à l'article 16 du livre premier de la présente loi.

Un greffier est présent dans chaque formation de la cour régionale.

Section VI : Les formations de la cour régionale

Article 125 : La cour régionale peut être divisée en sections par ordonnance du premier 
président soumise au visa des ministres chargés des finances et de la fonction publique.

La cour régionale et ses sections ne peuvent siéger en audience qu'en présence de 5 
magistrats dont le président de la cour régionale ou le président de section.
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Titre II
Compétences et procédures

Chapitre Premier
Vérification et jugement des comptes

Section I : Vérification, instruction et jugement

Article 126 : Dans la limite de son ressort, la cour régionale vérifie et juge les comptes des 
collectivités locales et de leurs groupements, ainsi que ceux des établissements publics et des 
entreprises dont le capital est souscrit exclusivement par des collectivités locales, des groupements 
et des établissements publics relevant de la tutelle de ces collectivités et groupements, qui sont 
dotés d'un comptable public.

Les comptables publics des collectivités locales et de leurs groupements sont tenus de 
produire annuellement à la cour régionale les comptes desdits organismes dans les formes prévues 
par la réglementation en vigueur.

Les comptables des autres organismes soumis au contrôle de la cour régionale sont 
tenus de produire annuellement à la cour régionale une situation comptable des opérations de 
recettes, de dépenses et de trésorerie exécutées par leurs soins, dans les formes prévues par la 
réglementation en vigueur.

Article 127 : Les comptes sont constitués de pièces générales et de pièces justificatives.

Pour les opérations des collectivités locales et de leurs groupements, les pièces justificatives 
des recettes et des dépenses sont adressées trimestriellement à la cour régionale.

Pour les autres organismes, les pièces justificatives de recettes et de dépenses peuvent 
être vérifiées sur place.

Article 128 : Les dispositions des articles 27 à 40 du livre premier de la présente loi relatives 
à la vérification, à l'instruction et au jugement des comptes s'appliquent à la cour régionale; les 
attributions de la formation sont exercées par la cour régionale ou la section, celles du premier 
président et du président de la chambre sont exercées par le président et les attributions du 
procureur général du Roi sont exercées par le procureur du Roi.

Toutefois, le programme annuel visé à l'article 30 ci-dessus est celui qui est prévu à l'article 
120 de la présente loi.

Article 129 : Le jugement rédigé par le conseiller rapporteur est signé par le président de 
la formation et le greffier.

En cas d'empêchement du président, le plus ancien conseiller membre de la formation 
signe à sa place.

Article 130 : Le jugement provisoire est notifié au comptable public. Le jugement définitif 
est notifié au comptable public, à l'autorité de tutelle, au procureur du Roi, au trésorier régional, 
préfectoral ou provincial et aux représentants légaux des organismes publics concernés.

Section II : Gestion de fait

Article 131 : Dans les limites de son ressort, la cour régionale déclare les gestions de fait, 
dans les conditions prévues à l'article 41 de la présente loi.

Article 132 : Les opérations de nature à constituer des gestions de fait, sont déférées, 
dans la limite des compétences de la cour régionale, par le procureur du Roi, soit de sa propre 
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initiative, soit à la demande du ministre de l'intérieur, du wali ou du gouverneur dans la limite des 
compétences qui leur sont dévolues conformément à la législation et à la réglementation en vigueur, 
du ministre chargé des finances ou du trésorier régional, préfectoral ou provincial, du représentant 
légal de la collectivité locale ou du groupement ou des comptables publics, sans préjudice du droit 
de la cour régionale de s'en saisir d'office au vu des constatations faites à l'occasion notamment de 
la vérification des comptes.

Article 133 : Lorsque la cour régionale déclare une personne comptable de fait, les 
dispositions des articles 43 et 44 ci-dessus sont applicables.

Section III : Voies de recours

Article 134 : Les jugements définitifs rendus par la cour régionale sont susceptibles d'être 
portés en appel devant la cour.

Le recours en appel est ouvert au comptable public ou à ses ayants droit, à titre personnel 
ou par l'intermédiaire d'un mandataire.

Le même recours est ouvert au ministre de l'intérieur, au wali ou au gouverneur dans la 
limite des compétences qui leur sont déléguées, conformément à la législation et à la réglementation 
en vigueur, au ministre chargé des finances ou au trésorier régional, préfectoral ou provincial, au 
procureur du Roi, au représentant légal de la collectivité locale, du groupement ou de l'établissement 
public concerné.

L'appel a un effet suspensif sauf si l'exécution provisoire du jugement est décidée par la 
cour régionale.

La requête en appel doit être déposée par le requérant au greffe de la cour régionale dans 
les 30 jours suivant la date de la notification du jugement définitif.

La requête en appel doit être présentée dans les formes et selon les modalités prévues 
aux articles 141 et 142 du code de procédure civile, à l'exception des dispositions de l'alinéa 3 de 
l'article 142 qui ne sont pas applicables.

Le dossier d'appel est transmis par le greffe de la cour régionale au greffe de la cour.

Le compte sur lequel a été prononcé le jugement objet de la demande en appel, peut être 
joint au dossier d'appel, en tout ou partie, à la demande de la cour.

Article 135 : En cas de découverte d'un fait nouveau, après l'expiration du délai d'appel, un 
recours en révision est ouvert au comptable public ou à ses ayants droit, à titre personnel ou par 
l'intermédiaire d'un mandataire, devant la cour régionale, contre les jugements définitifs de cette 
juridiction.

Le même recours est ouvert au procureur du Roi, au ministre de l'intérieur, au wali ou au 
gouverneur dans la limite des compétences qui leur sont déléguées conformément à la législation 
et à la réglementation en vigueur, au ministre chargé des finances ou au trésorier régional, 
préfectoral ou provincial et au représentant légal de la collectivité locale ou du groupement ou de 
l'établissement concerné.

La demande en révision est déposée au greffe de la cour régionale. Elle doit comporter 
l'exposé des faits et moyens invoqués par le requérant et être accompagnée d'une copie du jugement 
objet de la demande en révision ainsi que des justifications servant de base à la requête.

La cour régionale statue par un jugement provisoire qui est notifié aux parties intéressées 
auxquelles un délai est fixé pour présenter leurs explications et leurs justifications.

Après examen des moyens présentés et des conclusions du ministère public, la cour 
régionale statue sur la demande en révision du jugement.
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Le délai de présentation de la demande en révision est fixé à 10 ans à compter de la 
date de notification du jugement par la cour régionale. Lorsque le recours n'est pas présenté dans 
l'intérêt du comptable public, ce délai est ramené à 4 ans.

Chapitre II
Discipline budgétaire et financière

Article 136 : La cour régionale exerce une fonction juridictionnelle en matière de discipline 
budgétaire et financière à l'égard des personnes citées au 4e paragraphe de l'article 118 ci-dessus, 
qui ont commis l'une des infractions prévues aux articles 54, 55 et 56 ci-dessus.

Article 137 : Lorsque les auteurs des infractions visées aux articles 54, 55 et 56 de la 
présente loi justifient par un ordre écrit donné préalablement à l'infraction, par leur supérieur 
hiérarchique ou par toute autre personne habilitée à donner cet ordre, la responsabilité devant la 
cour régionale en matière de discipline budgétaire et financière est transférée au donneur de l'ordre 
écrit.

Article 138 : La cour régionale est saisie par le procureur du Roi agissant, soit de sa propre 
initiative, soit à la demande du président.

Ont également qualité pour saisir la cour régionale par l'intermédiaire du procureur du Roi 
et sur la base de rapports de contrôle ou d'inspection appuyés des pièces justificatives, le ministre 
de l'intérieur et le ministre chargé des finances.

Article 139 : Les dispositions des articles 58 à 69 de la présente loi, relatives à la procédure 
devant la cour et aux sanctions en matière de discipline budgétaire et financière, s'appliquent 
devant la cour régionale.

Les pouvoirs du premier président et du procureur général du Roi sont exercés 
respectivement par le président et le procureur du Roi.

Toutefois, en cas de poursuite, le procureur du Roi en informe le ministre de l'intérieur et le 
ministre chargé des finances.

Article 140 : Les jugements rendus par les cours régionales en matière de discipline 
budgétaire et financière sont susceptibles d'être portés en appel devant la chambre compétente 
de la cour.

Le recours en appel est ouvert à la personne concernée, au ministre de l'intérieur, au 
ministre chargé des finances et au procureur du Roi.

L'appel a un effet suspensif, sauf si l'exécution provisoire du jugement est décidée par la 
cour régionale.

La requête en appel doit être déposée par le requérant au greffe de la cour régionale dans 
les 30 jours suivant la date de notification du jugement.

La requête doit être présentée dans les formes et selon les modalités prévues aux articles 
141 et 142 du code de procédure civile, à l'exception des dispositions de l'alinéa 3 de l'article 142 
qui ne sont pas applicables.

Dès l'enregistrement de la requête au greffe, le dossier est remis au procureur du Roi qui le 
transmet au procureur général du Roi.

Article 141 : En cas de découverte d'un fait nouveau et à l'expiration du délai prévu pour 
l'appel, la personne concernée peut demander à la cour régionale de réviser son jugement.
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Le même recours en révision est ouvert au procureur du Roi, de sa propre initiative ou à la 
demande du ministre de l'intérieur ou du ministre chargé des finances.

La demande en révision est adressée au président de la cour régionale; elle doit comporter 
l'exposé des faits et moyens invoqués par le requérant et être accompagnée d'une copie du jugement 
objet de la demande en révision ainsi que des justifications servant de base à la requête.

A la réquisition du procureur du Roi, le président de la cour régionale désigne un conseiller 
rapporteur chargé de l'instruction.

La suite de la procédure se déroule conformément aux dispositions de l'article 139 ci-
dessus.

Le délai de présentation de la demande en révision est fixé à 10 ans à compter de la date 
de la notification du jugement de la cour régionale. Lorsque le recours n'est pas présenté dans 
l'intérêt de la personne concernée, ce délai est ramené à 4 ans.

Chapitre III
Contrôle des actes relatifs à l'exécution du budget

Article 142 : Le ministre de l'intérieur, le wali ou le gouverneur, dans la limite des compétences 
qui leur sont déléguées, conformément à la législation et à la réglementation en vigueur, peut 
soumettre à la cour régionale toute question se rapportant aux actes relatifs à l'exécution du budget 
d'une collectivité locale ou d'un groupement.

Article 143 : Lorsque le compté administratif d'une collectivité locale ou d'un groupement 
n'a pas été adopté par l'organe délibérant compétent et sans préjudice des dispositions permettant 
la demande d'un nouvel examen, le ministre de l'intérieur, le wali ou le gouverneur en saisit la cour 
régionale d'office ou à la demande de l'ordonnateur concerné ou de la partie qui a refusé le compte 
administratif.

Au vu du compte administratif rejeté, des délibérations relatives à ce rejet et au vu des 
pièces justificatives présentées par le comptable public concerné, la cour régionale rend un avis 
dans un délai maximum de deux mois à compter de sa saisine sur les conditions d'exécution du 
budget de la collectivité ou du groupement concerné.

Article 144 : Au vu des avis rendus par la cour régionale en application des dispositions des 
articles 142 et 143 ci-dessus, le ministre de l'intérieur, le wali ou le gouverneur décide des mesures 
à prendre et, le cas échéant, procède à la programmation du montant de l'excédent disponible de 
l'année budgétaire concernée, sans préjudice de la mise en application des dispositions des articles 
131 et 136 de la présente loi.

Le ministre de l'intérieur, le wali ou le gouverneur doit motiver sa décision lorsque son avis 
n'est pas conforme à celui de la cour régionale.

Article 145 : Dès que la cour régionale est saisie, le président désigne un conseiller 
rapporteur qui doit, dans un délai d'un mois, instruire le dossier.

Le conseiller rapporteur qui procède à l'instruction peut être assisté par d'autres magistrats 
et de vérificateurs.

Il effectue sur pièces et en cas de besoin sur place, toutes les investigations qu'il estime 
nécessaires.

Il est habilité à se faire communiquer tous documents susceptibles de le renseigner sur le 
dossier objet de l'instruction.
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Article 146 : (Voir rectif. B.O du 3 octobre 2002) A l'expiration du délai prévu à l'article précédent, 
le conseiller présente à la cour régionale son rapport accompagné d'une proposition d'avis.

La cour régionale délibère ensuite et émet son avis qu'elle notifie à la partie qui l'a saisie.

Les avis prévus aux articles 142 et 143 ci-dessus, sont notifiés, en outre, aux représentants 
légaux des collectivités locales, des groupements ou des autres organismes concernés.

Chapitre IV
Contrôle de la gestion et de l'emploi des fonds

Section I : Le contrôle de la gestion

Article 147 : La cour régionale contrôle la gestion des organismes énumérés à l'article 148 
ci-dessous afin d'en apprécier la qualité et de formuler éventuellement des suggestions sur les 
moyens susceptibles d'en améliorer les méthodes et d'en accroître l'efficacité et le rendement.

Le contrôle de la cour régionale porte sur tous les aspects de la gestion. A cet effet, la cour 
régionale apprécie la réalisation des objectifs assignés, les résultats obtenus, ainsi que le coût et 
les conditions d'acquisition et d'utilisation des moyens mis en œuvre.

Le contrôle de la cour régionale porte également sur la régularité et la sincérité des 
opérations réalisées ainsi que sur la réalité des prestations fournies, des fournitures livrées et des 
travaux effectués.

La cour régionale s'assure que les systèmes et procédures mis en place dans les organismes 
soumis à son contrôle garantissent la gestion optimale de leurs ressources et de leurs emplois, la 
protection de leur patrimoine et l'enregistrement de toutes les opérations réalisées.

La cour régionale peut effectuer des missions d'évaluation des projets des organismes 
soumis à son contrôle afin d'établir sur la base des réalisations, dans quelle mesure les objectifs 
assignés à chaque projet ont été atteints, au regard des moyens mis en œuvre.

Article 148 : Le contrôle de la cour régionale s'exerce sur les collectivités locales et leurs 
groupements relevant de sa compétence.

Dans la limite de son ressort, la cour régionale contrôle en outre, la gestion des entreprises 
concessionnaires ou gérantes d'un service public local et des entreprises et sociétés dans lesquelles 
des collectivités locales, des groupements, des établissements publics régionaux et communaux 
possèdent, séparément ou conjointement, directement ou indirectement, une participation 
majoritaire au capital ou un pouvoir prépondérant de décision.

Article 149 : Les organismes visés à l'article précédent sont tenus de transmettre 
annuellement à la cour régionale, leurs comptes ou leurs documents comptables dans les formes 
prévues par la réglementation en vigueur.

Les organes mentionnés au 2e alinéa de l'article 148 ci-dessus sont également tenus de 
transmettre à la cour régionale les procès-verbaux de leurs organes délibérants, appuyés de copies 
des rapports des commissaires aux comptes et des contrôleurs internes et externes.

Article 150 : En cas de retard dans la production des comptes et des documents comptables, 
le président peut par ordonnance, prononcer à l'encontre des personnes responsables, l'amende et 
l'astreinte prévues à I'article 78 de la présente loi.

Article 151 : Au vu du programme des travaux de la cour régionale prévu à l'article 120 ci-
dessus, le président désigne les conseillers qui procèdent au contrôle de la gestion des organismes 
inscrits audit programme.
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Les conseillers sont habilités à se faire communiquer tous documents ou pièces justificatives 
susceptibles de les renseigner sur la gestion de ces organismes et à procéder à l'audition des 
personnes dont ils estiment le témoignage nécessaire. Si les personnes concernées ne répondent 
pas aux demandes formulées par les conseillers, des rapports sont soumis au président de la cour 
régionale pour statuer sur l'affaire conformément aux dispositions de l'article 69 ci-dessus.

Les dispositions des articles 80 à 84 ci-dessus s'appliquent à la cour régionale et les 
attributions de la chambre et du président de chambre sont exercées respectivement par la cour 
régionale et le président.

Article 152 : Le président communique les rapports particuliers délibérés par la cour régionale 
au ministre de l'intérieur, au wali ou au gouverneur dans la limite des compétences qui leur sont 
déléguées conformément à la législation et à la réglementation en vigueur et au ministre chargé des 
finances ou au trésorier régional, préfectoral ou provincial, qui peuvent donner leurs avis et formuler 
leurs observations dans un délai fixé par le président et qui ne peut être inférieur à un mois.

Article 153 : Le ministre de l'intérieur ou le ministre chargé des finances peut demander à 
la cour régionale d'inscrire à son programme annuel, prévu à l'article 120 ci-dessus, l'examen d'une 
question intéressant la gestion des organismes soumis à son contrôle.

Le rapport établi par la cour régionale, dans les conditions prévues à l'article 151 ci-dessus, 
est communiqué au ministre concerné.

Section Il : Le contrôle de l'emploi des fonds publics

Article 154 : La cour régionale contrôle l'emploi de fonds publics reçus par les entreprises, 
autres que celles citées à l'article 148 ci-dessus, associations et tous autres organismes bénéficiant 
d'une participation au capital ou d'un concours, quelle que soit sa forme de la part d'une collectivité 
locale, d'un groupement ou de tout autre organe soumis au contrôle de la cour régionale.

Ce contrôle vise à s'assurer que l'emploi des fonds publics reçus est conforme aux objectifs 
visés par la participation ou le concours.

Article 155 : Les organismes visés à l'article précédent sont tenus de produire à la cour 
régionale, les comptes d'emploi des fonds et autres concours publics reçus, selon les formes et 
dans les conditions prévues par la législation et la réglementation en vigueur.

Article 156 : Le président de la cour régionale désigne les conseillers rapporteurs qui 
procèdent au contrôle de l'emploi des fonds publics reçus par les organismes inscrits au programme 
des travaux de la cour régionale.

Les conseillers sont habilités à se faire communiquer tous documents ou pièces justificatives 
susceptibles de les renseigner sur la gestion de ces organismes.

Les procédures de contrôle, de communication des observations et d'établissement des 
rapports se déroulent conformément aux dispositions des articles 80 à 84 et 152 de la présente loi.

Chapitre IV bis
Déclarations obligatoires de patrimoine

(ajouté par la loi n° 52-06)

Article 156 bis : 

1- Dès réception de la déclaration prévue par la législation en vigueur relative aux 
déclarations obligatoires de patrimoine, le greffier de la Cour régionale des comptes vérifie la qualité 
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du déclarant sur la base de la liste des assujettis, la compétence territoriale de la Cour régionale, 
délivre au déposant un récépissé daté et avise le président de la Cour régionale et le procureur du 
Roi près ladite Cour du dépôt de la déclaration.

2- Le président de la Cour régionale des comptes désigne un conseiller rapporteur chargé 
de vérifier le contenu de la déclaration et de veiller à l'application des dispositions législatives 
concernant son renouvellement.

3- Le conseiller rapporteur communique au président de la Cour régionale et au procureur 
du Roi ses observations sur la forme et le contenu de la déclaration.

4- Au vu du rapport prévu au paragraphe 3 ci-dessus, le président, après avis du procureur 
du Roi, peut décider de mettre en demeure le déclarant de compléter sa déclaration ou de 
présenter au conseiller rapporteur toutes explications ou précisions jugées utiles pour répondre 
aux observations formulées. Il lui fixe un délai de soixante jours à compter de la date de la réception 
de la mise en demeure pour régulariser sa situation.

Le premier président demande également à l'assujetti défaillant de régulariser sa situation. 
A cet effet, il lui fixe un délai de soixante jours à compter de la date de réception de la demande.

5- Il est fait rapport au président de la Cour régionale des comptes et au procureur du Roi 
des diligences effectuées et des observations qu'elles appellent.

6- Lorsque les diligences du conseiller rapporteur énumérées aux paragraphes 3 et 4 qui 
précèdent font apparaître des incohérences manifestes et injustifiées entre l'évolution du patrimoine 
de l'intéressé, ses revenus et ses activités déclarées, le président de la Cour peut décider d'autoriser 
le conseiller rapporteur à enquêter sur les éventuelles inexactitudes ou omissions contenues dans 
la déclaration de patrimoine de l'intéressé et, à cette fin, se faire communiquer tous documents 
ou pièces justificatives de nature à le renseigner sur les éléments des déclarations de l'intéressé 
et procéder à l'audition des personnes dont il estime le témoignage nécessaire, sans que ces 
dernières ne puissent lui opposer un éventuel secret professionnel.

Toutefois, toute demande d'information auprès de la direction des impôts doit être faite sur 
ordonnance du président de la Cour régionale des comptes.

7- Le conseiller rapporteur peut également, sur ordonnance du président de la Cour 
régionale, requérir des établissements bancaires et établissements de crédit aux fins de lui fournir 
tous renseignements sur l'état des comptes de dépôt ou des valeurs dont le déclarant, son conjoint 
ou ses ascendants ou descendants sont détenteurs. Il peut aux mêmes fins requérir du conservateur 
général de la propriété foncière un inventaire des biens immeubles immatriculés ou en cours 
d'immatriculation au nom du déclarant, de son conjoint, de ses ascendants ou de ses descendants. 
Dans l'exercice de ces missions, il ne peut lui être opposé un éventuel secret professionnel.

8- Le conseiller rapporteur peut saisir le procureur du Roi afin que soit mis à sa disposition 
l'ensemble des pièces ou documents dont la Cour est saisie à l'occasion de l'exercice des 
compétences qui lui sont dévolues par les chapitre I, II et III du présent titre et qui ont un rapport 
avec le déclarant.

9- Lorsqu'il apparaît, au vu des procédures prévues par les paragraphes ci-dessus, des 
présomptions graves et concordantes de commission d'une infraction par le déclarant, son conjoint, 
ses ascendants ou descendants, le procureur du Roi, à la demande du président de la Cour 
régionale, saisit l'autorité judiciaire compétente après en avoir informé les intéressés.

L'autorité judiciaire compétente informe le président de la Cour régionale des comptes 
compétente de toute décision judiciaire rendue par elle à l'encontre des personnes assujetties à la 
déclaration obligatoire du patrimoine.
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10- Le président de la Cour régionale des comptes fait annuellement rapport au premier 
président de la Cour des comptes des procédures engagées en application des dispositions de la 
présente loi.

Titre III
Dispositions générales

Article 157 : Les cours régionales transmettent à la cour copies de tous les rapports qu'elles 
établissent en matière de contrôle de la gestion et du contrôle de l'emploi des fonds publics; ces 
rapports sont appuyés des observations et avis des responsables et autorités concernés. La cour 
peut insérer dans son rapport annuel des observations relevées par les cours régionales.

Article 158 : Le premier président peut, en coordination avec le président de la cour 
régionale concernée, charger des magistrats affectés à une cour régionale, d'instruire sur place 
des dossiers relevant de la compétence de la cour en matière de discipline budgétaire et financière 
ou de contrôler la gestion de l'un des organismes soumis au contrôle de la cour.

Article 159 : Les dispositions générales prévues aux articles 101 à 107 du livre premier de 
la présente loi s'appliquent également aux cours régionales; les pouvoirs du premier président sont 
exercés par le président de la cour régionale.

Article 160 : Les pièces justificatives produites à l'appui des comptes pourront être détruites, 
par décision du premier président sur proposition du président de la cour régionale, après un délai 
de dix ans, à compter de la date où le jugement ou l'arrêt les concernant est devenu définitif.

Toutefois, à l'exception des pièces générales des comptes, le premier président peut fixer, 
à la demande du président de la cour régionale, un délai plus court qui ne peut être inférieur à 5 
ans pour la destruction des pièces justificatives afférentes à certaines catégories de recettes ou de 
dépenses.

Article 161 : La cour régionale est habilitée à entendre sur ordonnance de son président, tout 
responsable ou agent des organismes soumis à son contrôle. Ces responsables et agents sont déliés 
de l'obligation du secret professionnel à l'égard des magistrats de la cour régionale, à l'occasion des 
enquêtes effectuées par ces derniers dans le cadre des attributions de la cour régionale.

Lorsque ces communications ou auditions portent sur des faits concernant la défense 
nationale ou la sécurité interne ou externe de l'Etat, le président en informe le premier président 
qui avise le Premier ministre, lequel peut opposer ou lever le secret professionnel. La cour 
régionale prend, le cas échéant, toutes les dispositions nécessaires pour garantir le secret de ses 
investigations et de ses observations.

La cour régionale peut faire effectuer, sur place et à tout moment qu'elle estime utile, les 
vérifications nécessaires à l'accomplissement de sa mission.

Article 162 : Les poursuites devant la cour régionale ne font pas obstacle à l'exercice de 
l'action disciplinaire et de l'action pénale.

Si la cour régionale relève des faits de nature à justifier une sanction disciplinaire le 
procureur du Roi en informe le procureur général du Roi qui signale ces faits à l'autorité ayant 
pouvoir disciplinaire à l'égard de l'intéressé, laquelle fait connaître à la cour, dans un délai de six 
mois, par une communication motivée, les mesures qu'elle a prises.

S'il s'agit de faits qui paraissent de nature à justifier une sanction pénale, le procureur du 
Roi en avise le procureur général du Roi qui, de sa propre initiative ou à la demande du premier 
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président, saisit le ministre de la justice en vue de prendre les mesures qu'il juge appropriées et en 
avise l'autorité dont relève l'intéressé. Le ministre de la justice fait connaître à la cour, les mesures 
qu'il a prises.

Article 163 : Toute destruction abusive de pièces justificatives ou de comptes, entraîne pour 
son auteur, l'application des sanctions prévues par le code pénal.

Le procureur du Roi en informe le procureur général du Roi qui saisit le ministre de la justice 
en vue de prendre les mesures qu'il juge appropriées, sans préjudice des sanctions disciplinaires 
qui pourraient être encourues par l'intéressé. Le ministre de la justice et l'autorité ayant pouvoir 
disciplinaire à l'égard de la personne concernée font connaître à la cour les mesures qu'ils ont 
prises.

Article 164 : A titre transitoire et en attendant l'installation de toutes les cours régionales, 
le siège et le ressort des cours régionales sont fixés par décret qui détermine les cours régionales 
compétentes à l'égard des régions qui ne sont pas dotées d'une cour régionale.

Les dispositions du présent livre entrent en vigueur à partir de l'année budgétaire, qui suit 
celle de la date de publication au «Bulletin officiel» du décret visé à l'alinéa précédent.

La cour et le trésorier général du Royaume continuent à exercer les compétences dévolues 
aux cours régionales dans l'attente de l'entrée en vigueur du présent livre.

……………………………


